Non à la répression du mouvement social : Amnistie !

Face à une mobilisation de millions de personnes, le gouvernement s'est montré d'un mépris consternant, ce faisant, il porte l'entière responsabilité de la violence qui accompagne les manifestations contre la loi sur l'égalité des chances, dont le CPE était partie intégrante, et le CNE.

Plus de 4 300 arrestations ont eu lieu, des procès continuent de se dérouler. Comme l'an dernier à l'encontre des lycéen-ne-s en lutte contre la loi Fillon, comme lors des révoltes de novembre dernier dans les banlieues, il s'agit d'une justice expéditive et répressive sur consigne du gouvernement. Nous ne pouvons l'accepter.

Nous exigeons l'abandon des poursuites, la relaxe des prévenu-e-s et l'amnistie des participant-e-s aux mouvements sociaux.

Nous appelons tous ceux et toutes celles qui refusent l'intransigeance et l'arbitraire de ce gouvernement à se mobiliser pour imposer l'arrêt de la répression à l'encontre du mouvement contre la Loi sur l'égalité des chances et le CNE.

En signant cet appel, nous appelons à la solidarité la plus large avec les inculpés du mouvement du printemps 2006 et prenons l'engagement, chacun selon ses possibilités et ses moyens, de leur apporter un soutien financier et de les assurer de notre présence lors des procès.

Collectif anti-répression CPE 92 

Contact : collectifantirepression92@wanadoo.fr   tél : 06 80 66 36 29

Premiers signataires : FSU92, Solidaires92, CGT éduc’action92, PCF92, LCR92N, JCR… 

Nadine Garcia (conseillère…) 
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